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EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE

AM No PM/2017/028

? : arr@t6 poitant r6glementation municipale des occupations du domaine public

Le Maire de SAINGHIN-ell-WEPPES,
Vu, le Code G6n6ral des Collectivit6s Territoriales, notamment ses articles L.2212-1 A L.2213-1,
Vu, le Code G6n6ral de la Propri6t6 des Personnes Publiques, notamment ses articles L.2 121-1,
L.2122-l et suivants, L.2125-1 et suivants,
Vu le Code de la Voirie Routiere, notamment on article L. 113-2,
Vu le Code P6nal,
Vu le Reglement G6n6ral de la Voirie Communautaire,
Vu, 16 (:ode P6nal,
Vu, le d6cret no 2006-1099 du 31 aom 2006 relatif A la lutte contre les bruits de voisinage,
Vu, l'arr6t6 municipal no 289/ 2014 du l"' Aout 2014 relatif au bruit,
Vu, le R6glement sanitaire d6partemental,
Vu, le reglement march6 no 169.2016 du 9 aom 2016,

Consid6rant, qu'il est ru:cessaire de fixer les conditions g6n6rales des occupations privatives du
domaine public, lMes aux commerces fixes, mobiles ainsi qu'aux travaux, chantiers,
manifestations diverses et r6servations de stationnement,

Consid6rant, que les regles administratives, techniques et financieres de ces occupations sont
d6finies dans le pr6sent rAglement,

ARRETE

TITRE 1 : Obiet et champ d'application

Le pr6sent arr@t6 a pour objet de d6finir les dispositions administratives, techniques et financieres aux
autorisations d'occuper le domaine public pour les besoins d'une part des activiMs commerciales fixes,
non s6dentaires et d'autre part des travaux, chantiers, manifestations diverses, r6servations de
stationnement et occupations particulieres des habitants.

Il ne s'applique pas :

Au marcM communal repris dans un reglement sp6cifique (du 09 aom 2016)
Aux r6seaux souterrains faisant l'objet de convention de concession pour le service
public (distribution de gaz et 61ectricit6), au r6seau cMbl6 (D616gation de Service Public)

Il s'applique sur l'ensemble du territoire de la Ville de SAINGHIN-ell-WEPPES, aux occupations du
domaine public relevant de la voirie et des espaces publics (chauss6e, trottoirs, places, parcs et
jardins. ..), par ou pour le compte des personnes physiques ou morales, publiques ou priv6es.
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Sont concern6es les occupations du domaine public suivantes :

1) Les commerces fixes :
Terrasses non permanentes (ouvertes)
Chevalets publicitaires, panneaux, fleurs ou tout autre dispositif de ce type.

2) Les commerces non s6dentaires (hors march6 d'approvisionnement) de type friteries,
plzzerlas, polssonnerles

3) Les travaux de chantiers (6chafaudages, bennes, palissades, emprises de chantier, de:p6t de
mat6riaux et mat6riels, voirie, base de vie, bureaux de vente),

4) Les r6servations de stationnement (d6m6nagements, emm6nagements, livraisons, nacelles
articuk:es)

5) Les ventes au d6ballage : ex : braderies, brocantes, vide grenier, vente de muguet

6) Les manifestations diverses :

Animations ponctuelles (en dehors des fetes foraines, fetes des voisins, carnaval, d6fik:,
op6rations commerciales
tournages de film

7) Les occupations particulieres des habitants (pots de fleurs, faqades v6g6talis6es)

TITRE 2 : Dispositions communes

Toute occupation ou ex6cution d'ouvrage r6alis6e sans autorisation constitue une contravention de
voirie pouvant entrainer la poursuite de leurs auteurs. A ce titre, toute occupation du domaine public
est soumise A autorisation pr6alable par vote d'arr6t6 municipal d61ivr6 par le Maire ou son
repr6sentant. Elle est subordonn6e (l la pr6sentation d'une demande 6tablie par le p6titionnaire, suivant
les prescriptions d6finies par le pr6sent r6glement. La d61ivrance de l'autorisation est soumise aux
regles du pr6sent reglement.

Article l : lMlivrance et validit6 des autorisations d'occupation du domaine public

Article 1-l : Caracteres g6n6raux de l'autorisation

L'autorisation d'occuper le domaine public est d61ivr6e au regard du respect des re:gles d'occupation
du domaine public, et notamment du Code de la Route, du Code de la Voirie Routiere, du Code
G6n6ral des Collectivit6s territoriales, de l'arr6t6 municipal no 289/ 2014 du l"' Aom 2014 relatif au
bruit.

Cette autorisation est personnelle, pr6caire et r6vocable. Elle ne peut etre vendue, c6d6e ou lou6e,
meme A titre gratuit. Elle n'est valable que pour la dur6e et l'emplacement pour lequel elle est d61ivr6e.

Lors d'une cessation d'activit6 d'un commerce, d'un changement d'activit6 d'une cession de fonds, de
droit au bail, il appartient aux int6ress6es d'informer le nouveau propri6taire de la caducit6 de
l'autorisation du domaine public et de l'inviter A se rapprocher des services municipaux comp6tents.
Le nouveau propri6taire du fonds doit alors demander une nouvelle autorisation.

Les autorisations d'occupation du domaine public ne peuvent avoir de caractere tacite. Elles font
l'objet d'un arr8t6 municipal individuel notifi6 au b6n6ficiaire.
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Tout b6n6ficiaire d'une autorisation est tenu de respecter les dispositions du pr6sent reglement ainsi
que 6elles contenues dans l'ajr8t6 individuel d'autorisation le concernant.

Article 1-2 : Validit6 de l'autorisation

Pour les occupations li6es aux commerces fixes, l'autorisation est accord6e pour un an A compter de la
date de prise de l'arret6. Toute modification de l'occupation au cours de cette p6riode devra donner
lieu au de:p6t d'une nouvelle demande.

Pour les occupations ponchielles li6es aux commerces mobiles et travaux, chantiers, manifestations
diverses et r6servations de stationnement, l'autorisation sera d61ivr6e pour la p6riode concern6e.
L'arre;t6 dewa rtre affich6 sur les lieux par le b6n6ficiaire de l'autorisation et tenu A disposition de
toute r6clamation de la Police Municipale.

A l'expiration de l'autorisation, l'emplacement occup6 doit etre lib6r6 des installations et restitu6 dans
son 6tat d'origine.

Deux mois avant la date d'expiration de l'autorisation, le b6n6ficiaire qui le souhaite, doit ell solliciter
le renouvellement, qui fera l'objet d'une d6cision expresse dans les m6mes formes et conditions que
l'autorisation initiale.

L'autorit6 municipale se r6serve le droit de ne pas renouveler l'autorisation et cela sans indemnit6s.
Lorsque l'autorisation a pris fin, et n'a pas 6t6 renouvel6e, l'occupant n'est pas fond6 A se pr6valoir de
la k:gislation sur la propri6t6 commerciale pour soutenir qu'il a le droit au maintien dans les lieux ou A
une indemnit6 d'6viction.

En tout 6tat de cause ne pourront etre renouveMes que les autorisations pour lesquelles les droits de
place dus au titre des exercices ant6rieurs ont 6t6 acquitt6s et des lors qu'aucune proc6dure n'a 6t6
engag6e pour infractions aux r6glements r6gissant les occupations du domaine public.

Par ailleurs, l'autorisation peut etre retir6e pour des motifs d'int6ret g6n6ral, de s6curit6, de tranquillit6
ou de salubrit6 publique.

Article 1-3 : Modalit6s de d6p6t d'une demande d'autorisation d'occuper le domaine public

Toute occupation du domaine public doit faire l'objet d'une demande d'arr8t6 municipal d'occupation
du domaine public adress6e au Maire de la commune, A l'attention du service de Police Municipale , A
l'adresse de l'H6tel de Ville, Place du G6n6ral de GAULLE 59184 SAINGHIN-ell-WEPPES.

La demande d'occupation du domaine public doit comporter les mentions suivantes :

- Le norm et l'adresse de l'6tablissement

- Le norm et l 'adresse du p6titionnaire
- La surface d'occupation du domaine public souhait6e et arrondie au m6tre carr6 sup6rieur
- La situation de l'occupation du domaine public
- Les dates pr6visionnelles de d6but et de fin d'occupation du domaine public pour les occupations
ponctuelles

Le d61ai d'instruction de la demande est de deux mois maximum. Ce d61ai court A compter de la
r6ception d'un dossier complet accompagn6 des pieces annexes mentionn6es ci-dessus. Pass6 ce d61ai,
le demandeur ne pourra se pr6valoir d'un accord tacite.
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Pour toutes occupations impliquant une modification ext6rieure (ravalement de faqade, pose de stores,
bannes) ou des travaux d'extension, de d6molition, les demandeurs devront 6tre ell r6gle au regard des
autorisations d'urbanisme (d6claration pr6alable, permise de construire, permis de d6molir,
autorisations de travaux) sous peine de se voir refuser l'autorisation d'occuper le domaine public.

Cas particulier : Emprise au sol

Dans le cas ou une occupation du domaine public donne lieu A une emprise (ex : terrasse avec ancrage
au sol), elle doit faire pr6alablement l'objet d'une demande de permission de voirie aupres de la
M6tropole Europ6enne de Lille, qui d61ivre ou non l'autorisation.

? : Responsabilit6s

Article 2-1 : En matiere de s6curit6 et de Tranquilli'h: publique

Les b6n6ficiaires de l'autorisation doivent entretenir ell boll 6tat leurs installations et la surface

occup6e. Ils sont responsables des accidents qui pourraient survenir de leurs faits.

Chaque installation doit 6tre rentr6e A l'int6rieur de l'6tablissement ell dehors des heures d'utilisation.

Les b6n6ficiaires doivent 6galement prendre toutes mesures pour qu'aucun bruit li6 A leurs activit6s ne
sort susceptible de troubler la tranquillit6 du voisinage, qu'il s'agisse de bruit g6nant ou irritant, de
jour comme de nuit.

Il est express6ment stipul6 que le p6titionnaire assume seul, tant envers la ville SAINGHIN-en-
WEPPES qu'envers les tiers ou usagers, la responsabilit6 pour tous dommages, accidents, d6gats ou
pr6judice quels qu'ils soient (mat6riels, corporels) r6sultant directement ou indirectement de
l'occupation du domaine public.

Le cheminement des pi6tons devra etre organis6 et maintenu A travers les occupations du domaine
public dans la continuit6 du trottoir existant. Le trottoir restera disponible au passage des pi6tons et
personnes A mobilit6 r6duite avec un espace libre d'au moins 1,40m. Les limites A respecter pourront
alors faire l'objet d'un marquage au sol effectu6 par les services municipaux.

La Ville se r6serve 6galement le droit d'exiger un passage plus large lorsque les caract6ristiques de la
rue, telle que l'impoitance de flux pi6tons, l'exigent.

Les acces aux immeubles d'habitation pour les riverains, aux vitrines, aux garages, aux bouches
d'incendie, ou aux sorties de secours, devront etre d6gag6s ell permanence.

En outre, il ne pourra appeler la Ville ell garantie pour les dommages caus6s El ses installations du fait
des tiers.

Article 2-2 : En matiere d'Hygiene et de Salubrit6 publique

La surface occup6e ainsi que le mat6riel expos6 doivent 6tre tenus dans un 6tat constant de propret6.
Lorsque le cas s'y pr6te, la surface dewa etre munie d'une corbeille de propret6 A l'usage des clients
ainsi que d'un cendrier.

Les salet6s d6plac6es ne doivent ell aucun cas 6tre d6pos6es dans les caniveaux ell raison du risque de
bouchage des avaloirs, marts ramass6es et trait6es comme les autres d6chets.
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La vente de tous les produits expos6s sur les 6talages, sur les terrasses et autres lieux, est soumise aux
conditions fix6es par les r6glements concernant l'hygiene et la salubrit6 publique. Les b6n6ficiaires
doivent donc respecter les conditions g6n6rales et particuli6res de vente de leurs produits, sous peine
de se voir retirer, apres mise ell demeure rest6e infruchieuse, leur autorisation A titre provisoire.

Article 3 : Sanctions

Le retrait de l'autorisation est automatiquement prononc6, sans indemnit6s dans les cas suivants :

- Sous-location d'un emplacement
- Occupation abusive et ill6gale
- Inobservation des conditions impos6es A l'occupant, notamment ell matiere de s6curit6, de
tranquillit6 et de salubrit6 publiques

- Refus de faire r6parer les d6gradations commises par le b6n6ficiaire ou son personnel
- D6faut de paiement de la redevance due au titre de l'occupation dans les d61ais prescrits

Toute occupation du domaine public sans autorisation donnera lieu, au-delA de la mise ell aiuvre d'une
proc6dure coercitive A l'encontre du contrevenant, au paiement des droits correspondants.
Cette taxation d'office ne constitue ell aucun cas autorisation implicite d'occuper le domaine public.

Article 4 : Constatations des infractions

Les infractions au pr6sent arret6 seront constaMes par la Police Municipale ou tout autre agent de la
force publique habilit6 A cet effet.

Les constatations d'infractions seront notifi6es aux contrevenants. Une mise ell demeure leur sera

adress6e et indiquera un d61ai de mise ell conformit6 ou de suppression des installations irr6gulieres.

Au terme de ce d61ai, A d6faut de r6gularisation, un proces-verbal sera dress6 conform6ment aux lots et
reglements ell vigueur et une suppression de l'autorisation pourra etre prononc6e conform6ment A
l'article 3 du Titre II du pr6sent reglement.

TITRE 3 : Dispositions Sp6ciales

Article 1 : Demande lMes aux commerces

Article 1-1 : D6finition

Les autorisations d61ivr6es peuvent concerner des occupations permanentes (terrasse avec ou sans
ancrage) ou temporaire (terrasse ponctuelle, chevalets publicitaires, 6talages, fleurs) li6es aux
commerces fixes.

Remarque : les v6hicules promotionnels des entreprises et commerqants, ainsi que les scooters de
livraison doivent respecter les r6gles de stationnement et de circulation ell vigueur.

Les autorisations d61ivr6es peuvent 6galement concerner des commerces non s6dentaires de type
friteries, pizzerias, crepiers, etc...).

Article 1-2 : Demande d'arr8t6 d'occupation du domaine public

Ce type d'occupation du domaine public n6cessite que la demande sort accompagn6e des pi6ces
suivantes :

- Le plan ou croquis id6alement A l'6chelle (l/ l 00"') par rapport au trottoir et la chauss6e (libre
passage de 1,40 m minimum pour les pi6tons et personnes A mobilit6 r6duite)

- le descriptif du mobilier ou support utilis6 dans la surface d'occupation
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- pour les commergants revendeurs, l'extrait d'inscription au registre du commerce
- le certificat de confortnit6 du mat6riel expos6
- l'attestation d'assurance pour l'occupation du domaine public

Article 1-3 : Obligations particulieres liees aux terrasses

1) Installation :

La terrasse ne peut 6tre implant6e qu'au droit de la faqade commerciale, sauf d6rogation
exceptionnelle li6e A la configuration du domaine public et son environnement. Les acces aux
immeubles d'habitation pour les riverains, aux vitrines, aux garages, aux bouches d'incendie, ou aux
sorties de secours, devront donc etre d6gag6s ell permanence.

Dans des cas exceptionnels, la terrasse pourra etre d6port6e. Il s'agit d'hypotheses dans lesquelles tout
risque d'incident est 6carM notamment lorsqu'une interdiction de circuler est prononc6e dans la rue
lors d'une manifestation.

Il sera alors n6cessaire d'effectuer une demande d'occupation du domaine public sp6cifique et ce
meme sr le demandeur au sol sera effectu6e par les services municipaux. Au-delA, le domaine public
restera affect6 A l'usage exclusif de la circulation pi6tonne et/ou automobile.

Le non-respect de cette disposition constitue un motif de suppression de l'autorisation, tel que pr6vu
A l'article 3 du titre 2.

2) Mobilier des terrasses :

Tout 616ment composant une terrasse et pr6sent sur le domaine public est soumis A autorisation.

Le mobilier des terrasses doit pr6senter une harmonie d'ensemble et etre adapt6 A la devanture de
l'unit6 commerciale et au caract6re de l'espace public.

Sont autoris6es :

les terrasses classiques compos6es de tables, chaises et de parasols. Ceux-ci doivent e:tre
install6es de faqon A ce qu'une forts d6ploy6s, ils ne d6passent pas l'aplomb des limites des

zones autoris6es et ne constituent pas une gene pour la circulation.

les terrasses am6nag6es d6montables d61imit6es par des dispositifs mobiles non ancr6s dans
le sol. Les 6Mments de d61imitation de la terrasse peuvent etre des jardinieres, des pare

vents ou des joues r6tractables.

La mise ell place de stores bannes est 6galement autoris6e. Conform6ment au reglement de voirie
communautaire, ceux-ci ne dewont pas etre install6s A moins de 2.50 m au-dessus du trottoir pour la
partie la plus basse. Leurs parties doivent etre A au moins O.50 m de l'arr6t6 du trottoir et A au moins
0.80 m lorsque les arbres sont implant6s sur le trottoir. Enfin, la saillie du store banne sur le domaine
public ne peut etre sup6rieure A 4 m et ce quel que sort la largeur du trottoir.

Sont formellement interdits :

- les terrasses encloses d61imit6es par des dispositifs fixes de type v6randa
- les terrasses ferm6es de type auvent
- tout rev6tement de sol ou planchers
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Chaque forts que l'ex6cution de travaux pr6vus, notamment les op6rations de voirie ou des diff6rents
concessionnaires, entraine le d6placement de la terrasse, le p6titiomiaire sera tenu de faire droit A cette
demande et d'effectuer les op6rations A ses frais conform6ment aux indications qui lui sont donn6es et
ceci sans pouvoir se pr6valoir d'aucune indemnit6 pour quelque motif que ce sort.

3) S6curit6 et Tranquillit6 Publique :

L'exploitation des terrasses est autoris6e ell journ6e pendant la p6riode d'ouverture du commerce.
Chaque soir, le mobilier qui la compose devra 8tre retir6 au plus tard El 23h00 pour les 6tablissements
entrant dans le cadre de l'arr6t6 pr6fectoral relatif aux heures de fermeture des d6bits de boissons dans
le Nord du 04 juillet 2002.

La manipulation du mobilier plac6 sur la terrasse ne doit pas etre source de nuisances sonores pour le
Volslnage.

Il ne devra pas 6tre sorti A l'ext6rieur de l'6tablissement quelque moyen de sonorisation que ce sort. En
cas de musique diffus6e A l'int6rieur de l'6tablissement, celle-ci ne doit ell aucun cas 8tre audible de
l'ext6rieur.

Aiticle 1-4 : Obligations particulieres li6es aux dispositifs mobile de type chevalets, panneaux
publicitaires et autres

Les dispositifs constihitifs de l'occupation ne peuvent 6tre implant6s qu'au droit de la fagade
commerciale, sauf d6rogation exceptionnelle li6e El la configuration du domaine public et son
environnement.

Le cheminement des pi6tons devra 6tre organis6 et maintenu A travers la terrasse dans la continuit6 du
trottoir existant. Le trottoir restera donc disponible au passage des pi6tons et personnes A mobilit6
r6duite avec un espace libre de 1.40 m. Les acces aux immeubles d'habitation pour les riverains, aux
vitrines, aux garages, aux bouches d'incendie ou aux sorties de secours dewont donc 6tre d6gag6s ell
permanence.

Sont interdits sur l'ensemble de la commune :

Les plumes et oriflammes publicitaires.
Toutefois l'implantation de ce type d'6quipement pourra 6tre autoris6e dans les cas suivants :

- Animations commerciales ponctuelles pour une p6riode ne pouvant exc6der l mois
- Ouverture d'une nouvelle enseigne commerciale ou changement de propri6taire pour une
p6riode ne pouvant exc6der l mois

Les demandes seront examin6es au cas par cas. Un seul dispositif de type oriflamme ou plume pourra
etre autorise: dans le cadre des d6rogations pr6cit6es.

Chaque soir, les objets constituant l'occupation devront etre rang6s A l'int6rieur de l'6tablissement. La
manipulation du mobilier ne doit pas etre source de nuisances sonores pour le voisinage.

Il ne peut 6tre instalM sur le domaine public qu'un seul dispositif mobile de type chevalet, panneau.

Article 2 : Demandes lMes aux travaux de chantiers

Article 2-1 : IMfinition

Les autorisations d61ivr6es concernant des travaux de voirie et autres occupations li6es A des chantiers
(6chafaudage, bennes, palissades, emprises de chantier, d6p6t de mat6riaux et maMriels, base de vie).
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Article 2-2: La demande de Renseignements (DR) et la D6claration d'intention de
Commencement de travaux (DICT) concernant les travaux touchant la voirie

Dans le cadre des mesures A rendre lors de l'61aboration de projets de travaux, une DR sur l'existence
et l'implantation d'ouvrages souterrains, a6riens et subaquatiques, est A adresser aux exploitants
d'ouvrage (concessionnaires) au moins un mois avant le d6but des travaux.
Cette formalit6 ne dispense pas l'ex6cutant des travaux de souscrire une DICT aupr6s de chaque
exploitant d'ouvrage concern6 par le projet, au moins dix jours avant la date du d6but des travaux.

Article 2-3 : La demande d'accord technique pr6alable

Certains travaux doivent avoir obtenu un Accord Technique Pr6alable (ATP) de la part du gestionnaire
de la vote. Il s'agit des travaux qui ont pour objet d'effectuer des trancMes, des terrassements ou des
fouilles. Les cas les plus fr6quents sont les travaux de concessionnaires r6seaux pour des
branchements gaz, 61ectricit6 ou eau.

Un ATP doit donc 8tre accord6e :

- pour les votes communautaires, par la M6tropole Europ6enne de LILLE,
- pour les votes d6partementales, par le conseil D6partemental du Nord

Aucun arret6 municipal ne peut 6tre d61ivr6 sans Accord Technique Pr6alable.

Article 2-4 : Obligations particulieres

L'entreprise ou le b6n6ficiaire de l'autorisation devra prendre des pr6cautions pour 6viter de salir les
abords du chantier ell cause, ainsi que les chauss6es emprunt6es 6ventuellement par ses transports de
terre ou de mat6riaux. Ceux-ci devront etre charg6s conform6ment aux directives donn6es afin de ne
pas perdre ell cours de route leur contenu.

Des protections efficaces dewont etre mises ell place pour empecher la diffusion de poussi6re sur les
propri6Ms voisines. L'entreprise ou le b6n6ficiaire proc6dera au besoin A des nettoyages p6riodiques,
voire journaliers, des abords des chauss6es int6ress6es.

Les dispositifs m6caniques bruyants ne pourront 8tre utilis6s entre 20heures et 7heures sauf ell cas
d'intervention urgente (arr6t6 municipal du l"' Aom 2014).

Dans le cas de travaux de voirie touchant les trottoirs directement ou indirectement et ne permettant
plus le passage suffisant et normal des pi6tons, l'entreprise sera tenue de mettre ell place un couloir de
circulation de 1.40 m au moins de largeur, A l'usage des pi6tons et de la prot6ger efficacement.

Des barrieres de type heras portant la mention << PMtons veuillez traverser >> devront etre implant6es
au droit d'un passage pour pi6tons existant, ou au besoin, un nouveau passage pi6ton provisoire ell
peinture auto-effaqante devra etre mat6rialis6, afin d'inviter les pi6tons A emprunter le trottoir d'en
face.

L'entreprise charg6e des travaux devra assurer l'installation des barrages d'interdiction conform6ment
aux prescriptions 6dict6es par l'aiticle R. 411-25 du Code de la route 48 heures avant le d6but des
travaux et faire constater leur pr6sence par la Police Municipale.

Lorsque les travaux engag6s ont d'importantes cons6quences sur la circulation, le stationnement et la
tranquillit6 aux alentours, les riverains dewont etxe avis6s par courrier de l'entreprise minimum 8
jours avant le d6but des travaux.
En cas de non-respect de la prescription sur l'information des riverains, tout d6placement ou mise ell
fourriere de v6hicules se fera A la charge de l'entreprise.
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Elle dewa 6galement mettre A une extr6miM du chantier les poubelles des riverains sr la soci6t6 ell
charge de la collecte ne peut p6n6trer dans la vote.

Article 3 : Demandes li6es aux r6servations de stationnement

Article 3-1 : IMfinition

Les autorisations d61iw6es peuvent concerner des demandes de particuliers pour des d6m6nagements,
emm6nagements, livraisons...., des demandes d'organisme pour des op6rations d'int6ret g6m:ral (ex :
stationnement d'un car pour le don du sang. ..).

Article 3-2 : La r6servation du stationnement

Les particuliers peuvent b6n6ficier d'un pret de panneaux d'interdiction de stationnement mis A
disposition par les services techniques de la ville apres accord du Maire de la commune. Seules les
demandes de particuliers pour des d6m6nagements et emm6nagements sont concern6es.

N6anmoins, cette disposition n fait pas l'objet d'un constat par la Police Municipale lors de
l'installation des panneaux, ni d'une mise ell fourriere ell cas de stationnement g6nant.

Article 4 : Demandes lMes aux ventes au d6ballage

Article 4-l : D6claration

Dans le cadre d'une vente au d6ballage sur le domaine public (ex : braderie, brocante, vide-grenier,
vente de muguet lors du 1"' mart, vente de chrysanthemes lors de la Toussaint, etc....), une d6claration
pr6alable doit etre adress6e par l'organisateur par lettre recommand6e avec demande d'avis de
r6ception ou remise contre r6c6piss6 au maire, concomitamment A la demande d'autorisation
d'occupation du domaine public.

Cette d6claration comporte les mentions suivantes :

- D6clarant (nom, pr6nom, d6nomination sociale)
- Caract6ristiques de la vente au d6ballage (adresse d6taill6e du lieu de vente, marchandises
vendues, date de la vente, date de la fin de vente, dur6e de vente)

- Engagement du d6clarant.

Article s : Demandes li6es aux manifestations diverses

Article s-1 : D6finition

Les autorisations d61ivr6es peuvent concerner des manifestations diverses telles que des f6tes
ponctuelles empi6tant sur le domaine public (Fete des voisins, repas de rue, inauguration ou
anniversaire d'un 6tablissement, f6te d'un groupement de commerqants, carnavals, d6fil6s,
spectacles...).

Article s-2 : Responsabilit6s

L'organisateur prendra toutes les dispositions afin d'assurer la s6curiM des participants, des usagers et
des spectateurs. Il sera tenu pour seul net entierement responsable de tout incident ou accident caus6
au tiers pendant le d6roulement et du fait de la manifestation.
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? : Demandes liees A des occupations particulieres des habitants

Les autorisations d61ivr6es peuvent concerner des empi6tements sur le domaine public (ex : pots de
fleurs sur le trottoir, faqade v6g6talis6e...).

Le Cheminement des pi6tons devra 8tre organis6 et maintenu A travers la terrasse dans la continuit6 du
trottoir existant. Le trottoir restera donc disponible au passage des pi6tons et personnes A mobilit6
r6duite avec un espace libre d'au moins 1.40 m.

TITRE 4 : Modali'h:s financieres

Article l : Droits de voirie

Les occupations suivantes sont soumises 'a la perception d'un droit de voirie :

- Les commerces ambulants (friteries, pizzerias, cr8piers) hors commergants du march6
communal faisant l'objet d'un reglement sp6cifique.

Le non-paiement de ces droits de voirie peuvent entrainer le retrait de l'autorisation.

Ne font pas l'obiet d'une redevance :

- Les bennes, 6chafaudages, d6p6ts de mat6riaux ou de mat6riels et autres types d'occupation li6s A
des travaux engag6s par des particuliers ou des professionnels

- Les bases de vie et emprise de chantier
- Les palissades de chantier
- travaux de voirie sur le sol, ell sursol et a6rien, barrage temporaire des votes
- les terrasses des caf6s

Article 2 : Modalit6s de perception des droits de voirie

Les droits de voirie sont dus :

- au titre de la p6riode des occupations ponctuelles (commerces ambulants).

Ces droits doivent 6tre acquitt6s A compter de l'6mission d'un titre de recette 6tabli par la Ville et
recouvert par le comptable signataire.

Les droits de voiries ne sont pas remboursables sauf dispositions particuli6res

Article 3 : Dispositions particulieres

- En cas d'abandon ou de cession de l'activit6 commerciale fixe ou mobile :

Le p6titionnaire peut pr6tendre A un remboursement au prorata de la p6riode abandonn6e, apres avis
des services municipaux.
La demande de retrait de cette autorisation doit etre adress6e A la Mairie ell respectant un pr6avis de 2
mois par lettre recommand6e.
A d6faut, le montant des droits reste dfi pour l'ann6e entiere.

- En cas de cr6ation d'une activit6 commerciale fixe ou mobile ell cours d'ann6e :

Le cr6ateur d'une activit6 commerciale sollicitant une autorisation d'occupation du domaine public est
soumis A la redevance pour occupation du domaine public au prorata.
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- En cas de modification de l'emplacement, du ou des jours, ou des horaires A l'initiative de la
Mairie :

La Ville de SAINGHIN-ell-WEPPES se r6serve le droit d'apporter toutes modifications provisoires ou
non, concernant l'emplacement, les jours et les horaires, pour des motifs d'inMre:t g6n6ral, de s6curit6
publique, de travaux entrepris dans l'int6r6t du domaine occup6.
Toute modification A l'initiative de la mairie sera faite par lettre recommand6e avec accus6 de
r6ception et/ou par notification A l'int6ress6.

Le b6n6ficiaire pourra pr6tendre au remboursement du d61ai restant ?a courir ell cas de suppression
d6finitive de l'autorisation avant son terme sauf dans le cas ou cette suppression n'est que la
cons6quence d'une sanction prononc6 A l'encontre du b6n6ficiaire au titre de l'article 3 du TITRE 2.

En cas de modification de l'emplacement, du ou des jours ou des horaires e l'occupation du domaine
public A l'initiative de l'occupant.

Toute modification A l'initiative de l'occupant ayant des cons6quences importantes sur les droits de
voirie applicables, peut faire l'objet d'une demande de remboursement aupres de la Ville.

La demande devra etre motiv6e et effectu6e par vote de lettre recommand6e avec accus6 de r6ception.
Les services municipaux 6tudieront la demande ell fonction des 616ments transmis par le demandeur
prouvant la fin ou la modification de l'occupation du domaine public.

TITRE s : Ex6cution

Article 1 : Entr6e ell vigueur

Le pr6sent reglement entrera ell vigueur A compter des formalit6s de publicit6 et d'affichage.

Conform6ment A l'article R.42 1-1 et suivant du code de justice administrative, le pr6sent arreM pourra
faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Lille dans un d61ai de deux
mois A compter de sa date de notification ou de publication.

Monsieur le Directeur G6n6ral des Services, Monsieur le Commandant de la brigade de Gendarmerie
de la BASSEE, Monsieur le Responsable de la Police Municipale et les agents de la force publique
sont charg6s, chacun ell ce qui le concerne de l'application du pr6sent arret6 qui sera publi6 et affich6,
et prendra effet A compter de sa publication.
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